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II

(Communications)

COMMUNICATIONS  PROVENANT  DES  INSTITUTIONS,  ORGANES  ET 
ORGANISMES  DE  L'UNION  EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Non-opposition  à  une  concentration  notifiée

(Affaire  M.7301  —  PAI  Partners/Euro  Media  Group)

(Texte  présentant  de  l'intérêt  pour  l'EEE)

(2014/C  225/01)

Le  8  juillet  2014,  la  Commission  a  décidé  de  ne  pas  s’opposer  à  la  concentration  notifiée  susmentionnée  et  de 
la  déclarer  compatible  avec  le  marché  intérieur.  Cette  décision  se  fonde  sur  l’article  6,  paragraphe  1,  point  b), 
du  règlement  (CE)  no  139/2004  du  Conseil (1).  Le  texte  intégral  de  la  décision  n’est  disponible  qu’en  anglais  et 
sera  rendu  public  après  suppression  des  secrets  d’affaires  qu’il  pourrait  contenir.  Il  pourra  être  consulté:

— dans  la  section  consacrée  aux  concentrations,  sur  le  site  internet  de  la  direction  générale  de  la  concurrence 
de  la  Commission  (http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/).  Ce  site  permet  de  rechercher  des  décisions 
concernant  des  opérations  de  concentration  à  partir  du  nom  de  l’entreprise,  du  numéro  de  l’affaire,  de  la 
date  ou  du  secteur  d’activité,

— sur  le  site  internet  EUR-Lex  (http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr),  qui  offre  un  accès  en  ligne  au 
droit  de  l’Union,  sous  le  numéro  de  document  32014M7301.

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.

Non-opposition  à  une  concentration  notifiée

(Affaire  M.7287  —  CD&R  Fund  IX/Mauser)

(Texte  présentant  de  l'intérêt  pour  l'EEE)

(2014/C  225/02)

Le  8  juillet  2014,  la  Commission  a  décidé  de  ne  pas  s’opposer  à  la  concentration  notifiée  susmentionnée  et  de 
la  déclarer  compatible  avec  le  marché  intérieur.  Cette  décision  se  fonde  sur  l’article  6,  paragraphe  1,  point  b), 
du  règlement  (CE)  no  139/2004  du  Conseil (1).  Le  texte  intégral  de  la  décision  n’est  disponible  qu’en  anglais  et 
sera  rendu  public  après  suppression  des  secrets  d’affaires  qu’il  pourrait  contenir.  Il  pourra  être  consulté:

— dans  la  section  consacrée  aux  concentrations,  sur  le  site  Internet  de  la  DG  Concurrence  de  la  Commission 
(http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/).  Ce  site  permet  de  rechercher  des  décisions  concernant  des 
opérations  de  concentration  à  partir  du  nom  de  l’entreprise,  du  numéro  de  l’affaire,  de  la  date  ou  du  sec
teur  d’activité,

— sur  le  site  Internet  EUR-Lex  (http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr),  qui  offre  un  accès  en  ligne  au 
droit  communautaire,  sous  le  numéro  de  document  32014M7287.

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.
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IV

(Informations)

INFORMATIONS  PROVENANT  DES  INSTITUTIONS,  ORGANES  ET 
ORGANISMES  DE  L'UNION  EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Taux  de  change  de  l'euro (1)

15  juillet  2014

(2014/C  225/03)

1  euro  =

Monnaie Taux  de  change

USD dollar  des  États-Unis 1,3613

JPY yen  japonais 138,28

DKK couronne  danoise 7,4567

GBP livre  sterling 0,79310

SEK couronne  suédoise 9,2564

CHF franc  suisse 1,2142

ISK couronne  islandaise  

NOK couronne  norvégienne 8,4305

BGN lev  bulgare 1,9558

CZK couronne  tchèque 27,431

HUF forint  hongrois 309,20

LTL litas  lituanien 3,4528

PLN zloty  polonais 4,1408

RON leu  roumain 4,4235

TRY livre  turque 2,8878

AUD dollar  australien 1,4522

Monnaie Taux  de  change

CAD dollar  canadien 1,4611

HKD dollar  de  Hong  Kong 10,5501

NZD dollar  néo-zélandais 1,5465

SGD dollar  de  Singapour 1,6905

KRW won  sud-coréen 1 397,96

ZAR rand  sud-africain 14,5370

CNY yuan  ren-min-bi  chinois 8,4448

HRK kuna  croate 7,6210

IDR rupiah  indonésienne 15 991,34

MYR ringgit  malais 4,3451

PHP peso  philippin 59,389

RUB rouble  russe 46,7311

THB baht  thaïlandais 43,751

BRL real  brésilien 3,0166

MXN peso  mexicain 17,6520

INR roupie  indienne 81,8277

(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.
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Notes  explicatives  de  la  nomenclature  combinée  de  l’Union  européenne

(2014/C  225/04)

En  vertu  de  l’article  9,  paragraphe  1,  point  a),  deuxième  tiret,  du  règlement  (CEE)  no  2658/87  du  Conseil (1),  les 
notes  explicatives  de  la  nomenclature  combinée  de  l’Union  européenne (2)  sont  modifiées  comme  suit:

à  la  page  155,  la  note  explicative  relative  aux  sous-positions  3301 12 10  à  3301 19 80  «Huiles  essentielles  d’agru
mes»  est  remplacée  par  le  texte  suivant:

«3301 12 10 Huiles  essentielles  d’agrumes

à  

3301 19 80 Ces  huiles  sont  obtenues  principalement  à  partir  des  écorces  de  ces  fruits.  Leur 
odeur  est  agréable  et  similaire  à  celle  du  fruit  qui  a  servi  à  leur  fabrication.  Les 
essences  de  fleurs  d’oranger  ou  l’essence  de  néroli  ne  sont  pas  considérées 
comme  des  huiles  essentielles  d’agrumes  et  relèvent  des  sous-positions 
3301 29 41  ou  3301 29 91.

Une  huile  essentielle  déterpénée  est  une  huile  essentielle  dont  les  hydrocarbures 
monoterpéniques  ont  été  partiellement  ou  intégralement  éliminés.»

(1) Règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil du 23 juillet 1987 relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun
(JO L 256 du 7.9.1987, p. 1).

(2) JO C 137 du 6.5.2011, p. 1.
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Adoption  de  la  décision  de  la  Commission  concernant  la  notification  par  la  République 
hellénique  d’un  plan  national  transitoire  modifié  tel  que  visé  à  l’article  32  de  la 

directive  2010/75/UE  relative  aux  émissions  industrielles

(2014/C  225/05)

Le  7  juillet  2014,  la  Commission  a  adopté  la  décision  C(2014)  4533  final  concernant  la  notification  par  la  Républi
que  hellénique  d’un  plan  national  transitoire  modifié  tel  que  visé  à  l’article  32  de  la  directive  2010/75/UE  relative 
aux  émissions  industrielles (1).

Ce  document  est  disponible  à  l’adresse  internet  suivante:
https://circabc.europa.eu/w/browse/36205e98-8e7a-47d7-808d-931bc5baf6ee

(1) JO L 334 du 17.12.2010, p. 17.
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Nouvelle  face  nationale  de  pièces  en  euros  destinées  à  la  circulation

(2014/C  225/06)

Face  nationale  de  la  nouvelle  pièce  commémorative  de  2  EUR  destinée  à  la  circulation  et  émise  par  Malte

Les  pièces  en  euros  destinées  à  la  circulation  ont  cours  légal  dans  l’ensemble  de  la  zone  euro.  Afin  d’informer 
le  public  et  toutes  les  parties  concernées  qui  doivent  manipuler  les  pièces,  la  Commission  publie  une  description 
des  dessins  de  toutes  les  nouvelles  pièces (1).  Conformément  aux  conclusions  adoptées  à  ce  sujet  par  le  Conseil 
le  10  février  2009 (2),  les  États  membres  de  la  zone  euro  et  les  pays  qui  ont  conclu  un  accord  monétaire  avec 
l’Union  européenne  prévoyant  l’émission  de  pièces  en  euros  sont  autorisés  à  émettre  des  pièces  commémoratives 
en  euros  destinées  à  la  circulation  sous  certaines  conditions,  notamment  qu’il  s’agisse  uniquement  de  pièces  de 
2  EUR.  Ces  pièces  ont  les  mêmes  caractéristiques  techniques  que  les  autres  pièces  de  2  EUR,  mais  un  dessin 
commémoratif  hautement  symbolique  au  niveau  national  ou  européen  illustre  leur  face  nationale.

Pays  émetteur:  Malte

Sujet  de  commémoration:  200  ans  des  forces  de  police  maltaises

Description  du  dessin:  La  pièce  commémore  le  200e  anniversaire  des  forces  de  police  maltaises,  instituées  par 
la  proclamation  XXII  de  1814.  La  police  maltaise  est  donc  l’une  des  plus  anciennes  d’Europe.  La  face  nationale 
de  la  pièce  représente  le  badge  des  forces  de  police  maltaises  avec  la  légende  «200  ans  des  forces  de  police 
maltaises»  et  les  dates  1814-2014.

L’anneau  extérieur  de  la  pièce  représente  les  douze  étoiles  du  drapeau  européen.

Volume  d’émission:  300 000

Date  d’émission:  juillet  2014

(1) Voir JO C 373 du 28.12.2001, p. 1, pour les faces nationales de toutes les pièces émises en 2002.
(2) Voir les conclusions du conseil «Affaires économiques et financières» du 10 février 2009 et la recommandation de la Commission du 

19 décembre 2008 concernant des orientations communes pour les faces nationales et l’émission des pièces en euros destinées à la cir
culation (JO L 9 du 14.1.2009, p. 52).
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CONTRÔLEUR EUROPÉEN DE LA PROTECTION DES 
DONNÉES

Résumé  de  l’avis  préliminaire  du  Contrôleur  européen  de  la  protection  des  données  sur  la 
vie  privée  et  la  compétitivité  à  l’ère  de  la  collecte  de  données  massives

(Le  texte  complet  de  l’avis  en  anglais,  français  et  allemand  est  disponible  sur  le  site  internet  du  CEPD, 
www.edps.europa.eu)

(2014/C  225/07)

RÉSUMÉ

Les  approches  de  l’Union  européenne  en  matière  de  protection  des  données,  de  concurrence  et  de  protection 
des  consommateurs  ont  des  objectifs  communs,  notamment  la  promotion  de  la  croissance,  de  l’innovation  et  du 
bien-être  des  consommateurs  individuels.  En  pratique,  cependant,  la  collaboration  entre  les  décideurs  politiques 
dans  ces  domaines  est  limitée.

Certains  services  numériques  dirigent  la  forte  croissance  vers  l’économie  numérique.  Nombre  de  ces  services  sont 
commercialisés  comme  étant  «gratuits»,  mais  ils  requièrent  en  réalité  un  paiement  sous  la  forme  d’informations 
personnelles  des  consommateurs.  Une  enquête  sur  les  coûts  et  avantages  de  ces  échanges,  tant  pour  les  consom
mateurs  que  pour  les  entreprises,  se  fait  attendre  depuis  longtemps.

Un  dialogue  plus  étroit  entre  les  législateurs  et  les  experts  au-delà  des  frontières  politiques  peut  non  seulement 
contribuer  à  la  mise  en  œuvre  des  règles  de  concurrence  et  de  protection  des  consommateurs,  mais  également 
stimuler  le  marché  de  services  qui  renforcent  la  protection  de  la  vie  privée.

1. Introduction

1. L’économie  numérique  présente  de  nombreux  avantages  pour  les  consommateurs  et  les  citoyens.  Les  servi
ces  numériques  offrent  une  occasion  inédite  de  nouer  des  relations  sociales,  d’innover  et  de  résoudre  effica
cement  les  problèmes.  Parallèlement,  les  utilisateurs  de  ces  services  divulguent  énormément  d’informations 
les  concernant.  Le  volume  et  la  diversité  des  données  générées  ne  peuvent  être  pris  en  charge  par  des 
technologies  traditionnelles  d’exploration  et  d’analyse  de  données,  mais  il  est  de  plus  en  plus  possible  de 
contrôler  ces  informations  grâce  au  développement  des  «données  massives» (1).  La  capacité  à  extraire  de  la 
valeur  des  données  massives  est  devenue  une  source  importante  de  pouvoir  pour  les  principaux  acteurs  des 
marchés  internet.  Toutes  les  données  massives  n’ont  pas  de  caractère  personnel,  mais  pour  de  nombreuses 
offres  en  ligne  qui  sont  présentées  ou  perçues  comme  étant  «gratuites»,  les  données  à  caractère  personnel 
fonctionnent  comme  une  sorte  de  monnaie  indispensable  utilisée  pour  payer  ces  services.  Outre  leurs  avan
tages,  ces  marchés  en  pleine  expansion  présentent  donc  des  risques  spécifiques  pour  le  bien-être  des  con
sommateurs  et  les  droits  au  respect  de  la  vie  privée  et  à  la  protection  des  données.

2. Les  principes  et  les  règles  de  l’Union  européenne  en  matière  de  protection  des  données,  de  concurrence  et 
de  protection  des  consommateurs  ont  été  conçus  pour  promouvoir  un  marché  intérieur  florissant  et  pour 
protéger  les  individus.  Une  meilleure  convergence  dans  l’application  de  ces  politiques  pourrait  contribuer 
à  relever  les  défis  que  pose  l’économie  des  données  massives.  Toutefois,  jusqu’à  présent,  les  politiques  ont

(1) Les données massives «sont de gigantesques ensembles de données numériques détenus par des sociétés, gouvernements et autres gran
des organisations, qui sont ensuite analysés de façon extensive à l’aide d’algorithmes informatiques»; avis du groupe de travail Article 29
no 03/2013 sur la limitation des finalités, p. 35. Selon une autre définition, les données massives désignent des «ensembles de données 
dont la taille est supérieure à ce que les logiciels typiques de bases de données peuvent capturer, enregistrer, gérer et analyser»; McKinsey
Global Institute, «Big data: The next frontier for innovation, competition, and productivity», juin 2011. Dans le présent avis préliminaire,
le terme «données massives» est utilisé pour désigner l’association de la collecte de données massives à caractère personnel et de l’analyse
d’ensembles très volumineux de données très variées.
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eu  tendance  à  se  développer  parallèlement  les  unes  aux  autres,  sans  beaucoup  d’interaction  sur  des  centres 
d’intérêt  communs (1).  En  outre,  à  ce  jour,  les  décideurs  politiques  et  les  législateurs  européens  se  sont 
généralement  concentrés  sur  des  marchés  de  produits  et  services  échangés  contre  de  l’argent.  Dans  la 
mesure  où  les  consommateurs  et  les  entreprises  s’adaptent  aux  évolutions  technologiques  constantes  et  les 
font  avancer,  il  est  de  la  responsabilité  des  décideurs  politiques  et  des  législateurs  de  suivre  le  rythme,  ainsi 
qu’il  ressort  du  récent  engagement  politique  concernant  le  «parachèvement»  du  «marché  unique  numérique» (2).

3. Le  CEPD  encourage  une  «culture  de  la  protection  des  données»  dans  les  institutions  et  organes  de  l'Union 
au  sein  desquels  les  principes  de  la  protection  des  données  s’expriment  dans  tous  les  domaines  pertinents 
de  la  politique  et  du  droit (3).  En  vue  de  la  réalisation  de  cet  objectif,  le  présent  avis  préliminaire  vise 
à  stimuler  un  dialogue  entre  les  experts  et  les  praticiens,  y  compris  les  institutions  de  l'Union  et  les  auto
rités  réglementaires  nationales  des  secteurs  de  la  concurrence,  de  la  protection  des  consommateurs  et  de  la 
protection  des  données.  Le  CEPD  réfléchira  ensuite  aux  positions  et  idées  découlant  de  cet  exercice  dans 
un  avis  de  suivi,  dans  lequel  il  formulera  des  recommandations  d’actions.

4. Le  chapitre  2  du  présent  avis  commence  par  passer  en  revue  les  tendances  de  l’économie  numérique  et  le 
rôle  des  données  à  caractère  personnel  à  l’ère  de  la  collecte  de  données  massives.  Le  chapitre  3  traite  des 
aspects  pertinents  des  règles  européennes  en  matière  de  protection  des  données,  de  concurrence  et  de  pro
tection  des  consommateurs.  Le  chapitre  4  présente  une  analyse  des  interactions  entre  les  trois  domaines 
politiques:

— la  façon  dont  le  contrôle  des  informations  personnelles  contribue  au  pouvoir  du  marché  dans  l’écono
mie  numérique  et  les  implications  pour  la  protection  des  données,

— les  risques  pour  les  consommateurs  résultant  de  concentrations  et  de  l’abus  de  la  position  dominante 
sur  le  marché  lorsque  des  entreprises  traitent  des  volumes  considérables  de  données  à  caractère  person
nel,  et

— la  façon  dont  la  croissance  d’un  marché  dynamique  de  services  renforçant  la  protection  de  la  vie 
privée (4)  peut  être  encouragée  par  le  renforcement  du  choix  informé  du  consommateur.

(1) Le présent avis préliminaire développe les thèmes mis en avant par le Contrôleur européen de la protection des données (ci-après le 
«CEPD»)  lors  d’un  séminaire  à  Bruxelles  le  13  juin  2013,  https://secure.edps.europa.eu/EDPSWEB/webdav/site/mySite/shared/
Documents/EDPS/Publications/Speeches/2013/13-06-13_Speech_CB_Brussels_FR.pdf. Des discussions associées ont eu lieu en 2010 
lors de la 32e Conférence internationale des commissaires à la protection des données et de la vie privée qui s’est tenue à Jérusalem. En 
outre,  le  vice-président  de  la  Commission  Joaquin  Almunia  a  prononcé  un  discours  sur  la  concurrence  et  la  vie  privée  sur  les 
marchés  de  données  («Competition  and  privacy  in  markets  of  data»)  en  novembre  2012  (http://europa.eu/rapid/
press-release_SPEECH-12-860_fr.htm). En février 2013, lors de la 4e Conférence internationale de la revue Concurrences – New Fron
tiers of Antitrust, à la suite d’une table ronde sur le thème «Personal data: Will competition law collide with privacy?», le directeur général
de la justice de la Commission européenne avait appelé à une meilleure prise en considération de la protection des données et du droit 
de la concurrence; Françoise Le Bail, «Protection de la vie privée et des données personnelles: l’Europe à l’avant-garde», Concurrences 
Revue des droits de la concurrence: Competition Law Journal: «Demain la concurrence» New Frontiers of Antitrust Colloque l Concur
rences, no 2-2013. Aux États-Unis, un débat similaire a lieu notamment depuis la décision de la Federal Trade Commission sur la fusion
Google DoubleClick (voir note 76 de bas de page) et l’avis divergent du commissaire de l’époque, Jones Harbour, http://www.ftc.gov/
sites/default/files/documents/public_statements/statement-matter-google/doubleclick/071220harbour_0.pdf;  pour une mise à jour de 
l’analyse de Mme Harbour, consulter son essai «The Transatlantic Perspective: Data Protection and Competition Law», dans Data Protection
Anno 2014: How to Restore Trust?, éd. Hijmans, H. et Kranenborg, H., 2014, p. 225 à 234.

(2) En octobre 2013, le Conseil européen s’est engagé à «parachever le marché unique numérique» d’ici à 2015 en incluant «les conditions-
cadres adaptées pour un marché unique des données massives et de l’informatique en nuage», en développant le gouvernement en ligne,
la santé en ligne, la facturation en ligne et la passation de marchés publics en ligne, par l’accélération de l’identification électronique et 
des  services  de  confiance,  des  services  de  facturation  et  de  paiement  en  ligne,  et  par  la  portabilité  des  contenus  et  des  données; 
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/en/ec/139197.pdf. Le CEPD a émis un avis sur le programme politi
que général de l’Union européenne relatif à la Stratégie numérique pour l’Europe; https://secure.edps.europa.eu/EDPSWEB/webdav/site/
mySite/shared/Documents/Consultation/Opinions/2013/13-04-08_Digital_Agenda_EN.pdf

(3) Stratégie  2013-2014 du CEPD:  «Vers  un niveau d’excellence  en  matière  de  protection des  données»;  https://secure.edps.europa.eu/
EDPSWEB/webdav/site/mySite/shared/Documents/EDPS/Publications/Strategy/13-01-22_Strategy_FR.pdf. En plus d’avis réguliers émis 
en réponse à des propositions législatives ou documents politiques adoptés par la Commission ou d’autres institutions ou organes au 
titre de l’article 28, paragraphe 2, du règlement (CE) no 45/2001, et en sa qualité de conseiller des institutions et organes de l'Union et 
des personnes concernées sur tous les sujets liés au traitement de données à caractère personnel au titre de l’article 41, paragraphe 2, le
CEPD peut décider de publier des avis de sa propre initiative dans le but de contribuer à des débats sur des évolutions juridiques et socié
tales susceptibles d’avoir un impact majeur sur la protection des données à caractère personnel. Par exemple, voir avis du CEPD sur la 
relation entre l’informatique en nuage et le cadre juridique de la protection des données (JO C 253 du 3.9.2013, p. 1). Des avis similaires
peuvent être publiés dans d’autres domaines d’intérêt.

(4) Les technologies qui renforcent la protection de la vie privée ont été définies par la Commission comme «un dispositif cohérent de mesu
res dans le domaine des technologies de l’information et de la communication, qui protège la vie privée en supprimant ou restreignant 
les données à caractère personnel, ou encore en évitant les traitements inutiles et/ou non souhaités de ces données, sans pour autant 
perdre la fonctionnalité du système d’information». «Promouvoir la protection des données par les technologies renforçant la protection
de la vie privée», COM(2007) 228 final. Dans ce document, l’expression «services renforçant la protection de la vie privée» est utilisée 
pour désigner des services clients qui ont été conçus sur la base d’une telle technologie.
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L’importance  d’une  réflexion,  d’une  mise  en  œuvre  et  d’une  coopération  communes  entre  les  autorités  de 
contrôle  aux  niveaux  international,  européen  et  national  est  également  soulignée (1).

5. En  conclusion,  le  chapitre  5  étudie  les  réponses  politiques  possibles  et  invite  la  Commission,  les  autorités 
nationales  de  contrôle,  les  groupes  de  défense  et  les  praticiens  du  droit  à  entamer  une  discussion  plus 
large  et  plus  approfondie  sur  le  sujet.  Au  début  de  chaque  partie,  des  puces  et  des  références  croisées 
guident  le  lecteur  dans  les  arguments  clés  et  les  intersections  entre  les  trois  domaines  du  droit  de  l'Union. 
Un  résumé  de  ces  interfaces  est  présenté  en  annexe  au  présent  document.

5. Conclusion:  poursuivre  l’étude  et  la  discussion

Le  ou  les  marchés  en  ligne  qui  connaissent  une  croissance  rapide  [...]  touchent  de  plus  en  plus  tous  les  aspects  du  com
merce.  Garantir  que  la  concurrence  fonctionne  de  façon  efficace  sur  ces  marchés  va  devenir  une  priorité  essentielle  [...]  la 
collecte,  le  traitement  et  l’utilisation  croissants  de  données  relatives  aux  transactions  de  consommateurs  à  des  fins  commer
ciales  [...]  se  révèlent  être  une  source  d’avantage  concurrentiel  de  plus  en  plus  importante  [qui  pourrait  être]  une  source 
croissante  de  désavantage  pour  le  consommateur.

(De  Beesley  Lectures,  discours  de  David  Currie,  président  de  la  UK  Competition  and  Markets  Authority, 
7  novembre  2013.)

85. Le  présent  avis  préliminaire  a  examiné  et  étudié  les  possibles  convergences  et  tensions  entre  les  trois 
domaines  du  droit  de  l'Union  dans  le  contexte  de  l’évolution  rapide  des  données  massives.  Bien  que  la 
vie  privée  et  la  protection  des  données  à  caractère  personnel  soient  des  intérêts  publics  et  des  droits  fon
damentaux  reconnus  par  les  traités,  l’absence  d’interaction  dans  l’élaboration  de  politiques  sur  la  concur
rence,  la  protection  des  consommateurs  et  la  protection  des  données  a  peut-être  eu  pour  effet  de  réduire 
à  la  fois  l’efficacité  de  l’application  des  règles  de  concurrence  et  l’incitation  à  développer  des  services  ren
forçant  le  respect  de  la  vie  privée  et  minimisant  les  risques  d’atteintes  pour  les  consommateurs.  Dans 
l’économie  numérique,  les  informations  personnelles  représentent  un  actif  incorporel  significatif  dans  la 
création  de  valeur  et  une  monnaie  d’échange  de  services  en  ligne.  Cela  peut  avoir  de  vastes  implications 
pour  l’interprétation  de  concepts  clés,  dont  la  transparence,  la  position  dominante  sur  le  marché,  ainsi 
que  le  bien-être  des  consommateurs  et  les  atteintes  à  ceux-ci.

86. Une  réponse  exhaustive  à  ces  défis  demande  une  étude,  une  réflexion  et  une  discussion  plus  longues, 
mais  pourrait  inclure  tout  ou  partie  des  éléments  suivants:

— une  meilleure  sensibilisation  des  consommateurs,  prestataires  de  services  et  législateurs  aux  développe
ments  technologiques  actuels  et  futurs  sur  les  marchés  pertinents  dans  l’économie  numérique  et  les 
implications  pour  la  compétitivité,  le  bien-être  des  consommateurs  ainsi  que  le  choix  et  l’innovation 
autour  de  services  renforçant  la  protection  de  la  vie  privée,

— des  conseils  efficaces  sur  l’application  des  règles  en  matière  de  vie  privée,  de  concurrence  et  de  protec
tion  des  consommateurs  pour  les  services  en  ligne,  en  particulier  ceux  présentés  comme  des  services 
«gratuits»,  qui  tiennent  compte  de  la  position  des  consommateurs  et  des  concurrents  et  mettent  en 
évidence  les  préférences  et  préoccupations  des  consommateurs,

— une  coopération  entre  les  autorités  en  matière  d’enquête  et  d’exécution,  par  exemple  par  l’identification 
de  scénarios  et  de  normes  possibles  pour  la  mesure  du  pouvoir  du  marché  dans  l’économie  numéri
que,  ainsi  que  la  consultation  sur  des  enquêtes  dans  des  affaires  individuelles,  et

— un  examen  de  la  législation  sur  la  concurrence  pour  les  marchés  numériques  du  21e  siècle,  notam
ment  ses  interfaces  avec  d’autres  domaines  du  droit  et  les  possibilités  d’interaction  productive  avec 
d’autres  autorités  pertinentes.

(1) Cela comprend la liaison avec et entre le Global Privacy Enforcement Network, l’International Competition Network, ainsi qu’une col
laboration plus approfondie entre les autorités de l'Union et la Federal Trade Commission américaine.
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87. Les  informations  personnelles  ont  initié  et  entretenu  une  croissance  dans  l’économie  numérique.  Chaque 
consommateur  devrait  pouvoir  profiter  de  sa  part  des  produits  de  cette  croissance.  Les  autorités  de  la 
concurrence  et  de  la  protection  des  données  reconnaissent  de  plus  en  plus  cette  situation  comme  un  défi 
essentiel  dans  l’établissement  de  la  confiance  et  de  la  responsabilité  dans  l’ensemble  de  l’économie  numéri
que.  La  protection  des  données  constitue  une  opportunité  unique  de  donner  aux  individus  les  outils  pour 
se  protéger  et  pour  rendre  plus  efficace  l’application  des  règles  de  concurrence  et  de  protection  des 
consommateurs.

88. La  prochaine  étape  consistera  à  explorer  l’étendue  d’une  coordination  plus  étroite  entre  les  législateurs 
pour  atteindre  ces  objectifs.  Cette  coordination  ne  devrait  pas  se  limiter  à  l’Europe,  mais  refléter  la  dimen
sion  mondiale  des  entreprises  de  l’économie  numérique.  Le  CEPD  se  réjouit  à  la  perspective  de  faciliter 
cette  discussion.

Fait  à  Bruxelles,  le  26  mars  2014.

Peter  HUSTINX

Contrôleur  européen  de  la  protection  des  données
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ANNEXE

Protection  des  données,  concurrence  et  protection  des  consommateurs  dans  l’Union  européenne:  vue  comparative

 Protection  des  données Droit  de  la  concurrence Protection  des  consommateurs Interfaces  dans  l’économie 
numérique

Cadre  juridique — Art.  7  et  8  CDF

— 16  TFUE

— 101-106  TFUE — 38  CDF

— Art.  12  et  169  TFUE

— Valeurs  fondamentales  de 
l'Union  et  mission 
économique.

Législation  secon
daire  pertinente

— Directive  95/46/CE

— Règlement  (CE)  no  45/2001

— Directive  2002/58/CE

— Règlement  général  sur  la  protection  des 
données  (en  cours  de  négociation)

— Règlement  no  1/2003 
(paquet  modernisation)

— Règlement  no  139/2004 
(concentrations)

— Directive  93/13/CEE  (clauses  abusives 
dans  les  contrats)

— Directive  98/6/CE  (indication  des 
prix)

— Directive  2005/29/CE  du  Conseil 
(pratiques  commerciales  déloyales)

— Directive  2006/114/CE  (publicité 
trompeuse)

— Règlement  (CE)  no  2006/2004 
(coopération  entre  les  autorités)

— Directive  2011/83/UE  (droits  des 
consommateurs)

— Règles  de  promotion  du 
bon  fonctionnement  du 
marché  intérieur.

— Règles  garantissant  la 
protection  des  consomma
teurs  individuels.

Champ 
d’application

— Tous  les  responsables  du  traitement  des 
données  établis  dans  l’Union  européenne  ou 
recourant  à  des  moyens  situés  dans  l’Union 
européenne.  Dispositions  modulables  en  fonc
tion  de  la  nature  et  du  volume  des  données 
traitées.

— (À  étendre  dans  la  proposition  de  règlement 
général  sur  la  protection  des  données  pour 
couvrir  tout  responsable  du  traitement  de 
données  offrant  des  biens  ou  des  services  à  des 
personnes  concernées  résidant  dans  l’Union 
européenne  ou  observant  leur  comportement.)

— Toute  activité  économique 
pouvant  «affecter  le 
commerce  entre  États 
membres».

— Les  entreprises  dominantes 
ont  la  «responsabilité  parti
culière»  d’éviter  de  fausser 
la  concurrence.

— Tous  les  biens  et  services  fournis  ou 
consommés  sur  le  marché  intérieur.

— Impact  sur  les  individus 
dans  l’Union  européenne  de 
l’activité  économique  qui 
concerne  le  marché 
intérieur.
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 Protection  des  données Droit  de  la  concurrence Protection  des  consommateurs Interfaces  dans  l’économie 
numérique

Contrôle  des 
données  et 
marchés  pertinents

— Finalités  compatibles  du  traitement  de  données. — Définition  du  marché 
pertinent  et  substituabilité 
de  biens  et  services.

 — Définition  des  marchés 
pertinents  alimentés  par  des 
données  à  caractère 
personnel.

— Mesurer  le  pouvoir  du 
marché  numérique.

Transparence  et 
choix

— Droit  à  l’information  et  droit  d’accéder  aux 
données  sous  une  forme  intelligible.

— Consentement  libre,  spécifique,  informé  et 
indubitable.

— Droit  à  la  portabilité  des  données.

— Vente  liée  et  groupée  de 
services.

— Entrave  à  la  concurrence 
par  le  refus  de  fournir 
une  installation  essentielle.

— Information  claire  et  compréhensible 
sur  les  prix  et  les  produits.

— Compréhension  commune 
de  la  valeur  des  données 
à  caractère  personnel.

— Détention  par  un  individu 
de  ses  propres  données  par 
l’exercice  de  la  portabilité 
des  données.

Prévention  de 
toute  atteinte

— Minimisation  des  données.

— Confidentialité  et  sécurité  des  traitements.

— Notion  de  bien-être  du 
consommateur.

— Tarification  de  services 
constituant  une 
exploitation.

— Théorie  de  l’atteinte  aux 
consommateurs  lors  de 
concentrations.

— Exceptions  aux  règles  rela
tives  à  l’aide  d’État.

— Notion  de  «bonne  foi»  dans  les 
contrats.

— Interdiction  de  déclarations  trompeu
ses  concernant  des  biens  et  services.

— La  protection  des  données, 
facteur  du  bien-être  des 
consommateurs.

— Utilisation  de  voies  de 
recours  en  faveur  de  la  vie 
privée  dans  des  décisions 
concurrentielles.

— Possibilité  offerte  aux 
concurrents  de  collaborer 
pour  développer  des  servi
ces  renforçant  la  protection 
de  la  vie  privée.
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 Protection  des  données Droit  de  la  concurrence Protection  des  consommateurs Interfaces  dans  l’économie 
numérique

Supervision,  exécu
tion,  sanctions, 
recours

— Autorités  nationales  indépendantes.

— Coopération  européenne  par  le  biais  du  groupe 
de  travail  Article  29  et  mécanisme  de  cohé
rence  (en  cours  de  négociation).

— Droit  à  un  recours  juridictionnel  en  cas  de 
violation  de  droits.

— Droit  de  recevoir  réparation.

— Sanctions  administratives  proportionnelles  au 
chiffre  d’affaires  annuel  d’une  entreprise  (en 
cours  de  négociation).

— Exécution  par  des  autorités 
nationales  de  la  concur
rence  et  par  la  Commis
sion  pour  l’Union 
européenne.

— Coopération  des  autorités 
par  le  biais  du  réseau 
européen  de  la 
concurrence.

— Sanctions  en  cas  de 
manquement  à  des  accords 
anticoncurrentiels  pouvant 
aller  jusqu’à  10 %  du  chif
fre  d’affaires  global.

— Pas  d’harmonisation  des 
droits  à  un  recours  juri
dictionnel  pour  les 
consommateurs.

— Autorités  nationales  uniquement.

— Le  réseau  CPC  identifie  des  priorités 
communes  d’exécution  chaque  année 
avec  des  contrôles  de  conformité 
coordonnés  et  des  projets  spécifiques 
à  certains  secteurs.

— Pas  d’approche  commune  de  l'Union 
en  matière  d’enquête  sur  des  viola
tions  du  droit  de  la  consommation, 
sauf  pour  les  «infractions  intracom
munautaires».

— Rares  réparations  obtenues  par  des 
autorités  pour  des  violations  du  droit 
de  la  consommation.

— Dialogue  et  coopération  sur 
des  affaires  dans  lesquelles 
concurrence,  bien-être  des 
consommateurs  et  protec
tion  des  données  se 
recoupent.

Abréviations

CDF:  Charte  des  droits  fondamentaux  de  l’Union  européenne.
TFUE:  traité  sur  le  fonctionnement  de  l’Union  européenne.
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INFORMATIONS  PROVENANT  DES  ÉTATS  MEMBRES

Informations  communiquées  par  les  États  membres  concernant  la  fermeture  de  pêcheries

(2014/C  225/08)

Conformément  à  l'article  35,  paragraphe  3,  du  règlement  (CE)  no  1224/2009  du  Conseil  du  20  novembre  2009 
instituant  un  régime  communautaire  de  contrôle  afin  d’assurer  le  respect  des  règles  de  la  politique  commune  de 
la  pêche (1),  une  décision  de  fermer  la  pêcherie  a  été  prise  telle  que  décrite  dans  le  tableau  ci-après:

Date  et  heure  de  la  fermeture 17.5.2014

Durée 17.5.2014  -  31.12.2014

État  membre Espagne

Stock  ou  groupe  de  stocks ALF/3X14-

Espèce Béryx  (Beryx  spp.)

Zone eaux  UE  et  eaux  internationales  des  zones  III,  IV,  V,  VI,  VII,  VIII, 
IX,  X,  XII  et  XIV

Type(s)  de  navires  de  pêche —

Numéro  de  référence 08/DSS

(1) JO L 343 du 22.12.2009, p. 1.

Informations  communiquées  par  les  États  membres  concernant  la  fermeture  de  pêcheries

(2014/C  225/09)

Conformément  à  l’article  35,  paragraphe  3,  du  règlement  (CE)  no  1224/2009  du  Conseil  du  20  novembre  2009 
instituant  un  régime  communautaire  de  contrôle  afin  d’assurer  le  respect  des  règles  de  la  politique  commune  de 
la  pêche (1),  une  décision  de  fermer  la  pêcherie  a  été  prise  telle  que  décrite  dans  le  tableau  ci-après:

Date  et  heure  de  la  fermeture 23.6.2014

Durée 23.6.2014-31.12.2014

État  membre Espagne

Stock  ou  groupe  de  stocks POK/56-14

Espèce Lieu  noir  (Pollachius  virens)

Zone zone  VI;  eaux  de  l’Union  et  eaux  internationales  des  zones  V  b, 
XII  et  XIV

Type(s)  de  navires  de  pêche —

Numéro  de  référence 09/TQ43

(1) JO L 343 du 22.12.2009, p. 1.
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Informations  communiquées  par  les  États  membres  concernant  la  fermeture  de  pêcheries

(2014/C  225/10)

Conformément  à  l’article  35,  paragraphe  3,  du  règlement  (CE)  no  1224/2009  du  Conseil  du  20  novembre  2009 
instituant  un  régime  communautaire  de  contrôle  afin  d’assurer  le  respect  des  règles  de  la  politique  commune  de 
la  pêche (1),  une  décision  de  fermer  la  pêcherie  a  été  prise  telle  que  décrite  dans  le  tableau  ci-après:

Date  et  heure  de  la  fermeture 25.6.2014

Durée 25.6.2014-31.12.2014

État  membre Irlande

Stock  ou  groupe  de  stocks ARU/34-C

Espèce Grande  argentine  (Argentina  silus)

Zone Eaux  de  l’Union  des  zones  III  et  IV

Type(s)  de  navires  de  pêche —

Numéro  de  référence 10/TQ43

(1) JO L 343 du 22.12.2009, p. 1.
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